
Les Assises nationales des collectifs 
du 29 mai  et l'adoption d'une Charte 
pour une alternative au libéralisme au 
printemps 2006 constituent un 
événement politique important. L’esprit 
du 29 mai est bien vivant : le rejet du 
libéralisme est toujours là, l'exigence 
d'une alternative grandit. 

Après le NON au Traité constitutionnel 
européen  (TCE) exprimé le 29 mai 
2005, après la formidable mobilisation 
victorieuse des jeunes et des salariés 
contre le CPE, alors que se développe 
une action citoyenne d'ampleur pour 
les droits des migrants, les forces 
politiques, associatives et syndicales 
qui ont été motrices de la victoire du 
non au référendum, il y a un an, se 
retrouvent aujourd'hui pour proposer 
les bases communes d'une alternative 
au libéralisme.

Dans les luttes comme dans les urnes, 
nos concitoyens ne cessent d'exprimer 
le rejet des politiques libérales qu'on 
veut leur imposer depuis vingt ans. Et 
le 21 avril 2002 est là pour rappeler 
que notre peuple ne se satisfait plus 
d'une simple alternance. Il est temps 
d'ouvrir une véritable alternative et 
notre Charte se veut une 
contribution essentielle à ce débat.
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 http://collectifnord91.lautre.net
Pour une alternative au libéralisme

Changer de politique,

C'est possible !
Saisissez-vous de la 
Charte anti-libérale !

Chronologie : 
2005 : L’appel des 200 rassemble des citoyens 
de gauche pour le NON à la constitution 
ultralibérale. 
29 Mai 2005 : Le Non l'emporte avec 55%
Juin 2005 : L’appel des 200 décide de continuer 
et de s’appeler collectif du 29 mai. 
Printemps 2006 : Victoire de notre peuple 
contre le CPE. 
13 Mai 2006 :  Adoption de la Charte pour une 
alternative au libéralisme.



Prochaine réunion : le mardi 5 décembre 2006, 20h30, à la salle des Champs Frétauts à Palaiseau.

Le  Collectif Nord-Essonne du 29 mai comprend  à égalité des citoyen-ne-s n’appartenant à aucune 
organisation, des militant-e-s d’ATTAC, d’AC ! (Agir ensemble contre le Chômage), de la CGT, de la 
coordination des groupes de Femme-Egalité, de la CNT 91, de la FSU, des Jeunes Antifascistes et Anti-
impérialistes de Massy-Palaiseau, du SNES, du SNUIPP, de SUD, de la LCR, du PCF, du PCOF, de PRS (Pour 
la République Sociale), des Verts, des élus et anciens élus inscrits ou non.
Contact : autre.europe.nord91@no-log.org                                             Site : http://collectifnord91.lautre.net

> Initier un nouveau type de développement

> Construire une autre Europe dans un autre Monde

> Sécuriser l'emploi et augmenter le niveau de vie
Le Smic à 1500 € net, les minimas sociaux doivent être augmentés, l'écart des 
salaires réduit pour permettre à chacun de pourvoir aux besoins d'une vie décente.  
Un service public de l'emploi devra être créé, les licenciements boursiers interdits.

Extraits de la Charte :

> Installer un socle de droits individuels et collectifs
Besoins sociaux fondamentaux : droit à un logement décent, droit à un emploi, droit à 
la santé, à l'éducation, à une information pluraliste, à la culture, à un revenu minimum 
garanti, à l'accès à des transports qui puissent assurer la libre circulation de chacun.

> Réaliser l'égalité entre les hommes et les femmes
Le CDI à temps complet doit redevenir la norme, le temps partiel imposé mis hors-la-
loi, l'égalité salariale doit être appliquée. Lutte contre toutes les formes de violences.

> Reconquérir les services publics et élargir l'ap-     
   propriation sociale  

Démocratisation des services publics. La gratuité doit être un objectif pour la plupart 
des droits fondamentaux : c'est au moins le cas pour la petite enfance, l'enseignement, 
la santé et les transports publics de proximité.

> Refonder les politiques publiques et dégager les   
   moyens d'une alternative

La fiscalité doit être réformée, selon un principe de justice sociale, afin d'accroître les 
ressources et les orienter vers les dépenses utiles et non vers les placements financiers. 
L’indépendance des institutions bancaires remise en cause et contrôle des capitaux. 

> Assurer un renouveau démocratique
Droit de vote aux immigrés, régularisation des sans-papiers, instauration du 
référendum d'initative populaire. Non-cumul et limitation du renouvellement de chaque 
type de mandat. Les associations bénéficieront de plus de moyens.

Economiser les ressources naturelles, développer les énergies renouvelables, respecter 
la diversité culturelle et biologique, refuser toute brevabilité du vivant.

Arrêter le pillage de l'Afrique, retrait de la signature de la France au bas du Traité 
Constitutionnel Européen, pour une Europe de l'emploi, de la solidarité et de la paix. 
Annuler la dette des pays du Sud.


